REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE LA LOZERE
 -----------------------​
PREFECTURE DE LA LOZERE
ARRETE N° 87 - 825

ARRETE PORTANT APPROBATION DU CONTRAT TYPE DU BAIL A FERME POUR 
LE DEPARTEMENT DE LA LOZERE

Le PREFET

Commissaire de la République du Département de la Lozère 
Chevalier de la Légion d'honneur,

VU le livre lV du Code Rural,

VU le Décret `I° 83-212 du 13 mars 1933 portant révision du Code Rural en ce qui concerne les dispositions législatives relatives -aux baux ruraux,

VU le Décret ''I° 83-213 du 16 Mars 1983 portant codification et modification des textes réglementaires concernant les baux ruraux,

VU '
Loi ° 67-561 du 12 Juillet 1'36.7 relative à l'amélioration de l'habitat,

VU la Loi N° 30-502 du 4 juillet 19:2 d'Orientation Agricole,

VU la Loi N°° 84-741 du Ier Août 1984 relative au contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut du fermage,

VU la Loi N° 35-30 du 9 janvier 1935 relative au développement et à la protec​tion de la Montagne et en particulier son article 37,

VU le Décret N° 58-1293 du 22 décembre 1953 relatif à la constitution et au fonctionnement des tribunaux paritaires et des commissions consultatives des baux ruraux,

VU le Décret N° 36-831 du 28 juillet 1986 fixant la création, la composition, le rôle et le fonctionnement du Comité Technique Départemental,

VU l'avis émis par la Commission Consultative des Baux Ruraux de la Lozère dans sa séance du 5 mai 1937

SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de la Lozère,

A R R E T E
ARTICLE I -

Les arrêtés préfectoraux N° 73 - 504 du 30 avril 1978  et N° 81-1985 du 28 Octobre 1981 et N° 34-1452 du 3 Octobre 1984 sont abrogés.

ARTICLE II -

Le contrat type de bail à ferme est établi comme suit dans le département de la LOZERE :

FERMAGE
CONTRAT TYPE POUR LE DEPARTEMENT DE LA LOZERE
	ACTE AUTHENTIQUE
	ACTE SOUS SEING PRIVE

	Par devant Maître 

Notaire à 


Soussigné
A comparu

M 
propriétaire

Né à 
le





appelé ci-après "LE BAILLEUR"
lequel a par ces présentes, donné à titre de BAIL à FERME, pour ….. années entières et consécutives (1) qui commenceront (2) à courir le ………………

ont commencé (2) ………………………………………………

pour finir à pareille époque de l’année …………………………………. Le domaine ci-après désigné,

à M. 
agriculteur
Né 
à le

et Mme 
 son épouse
Née 
à le

demeurant ensemble à



Preneurs conjoints et solidaires ici présents et qui acceptent, appelés ci-après « LE PRENEUR » ou les « PRENEURS »

	Entre les soussignés :


M.
 propriétaire
Né 
à le

demeurant à







appelé ci-après "LE BAILLEUR"
et M. 
agriculteur
Né 
à le

et Mme 
 son épouse
Née 
à le




preneurs conjoints et solidaires, appelés ci-après « LE PRENEUR » ou « LES PRENEURS ».
Il est convenu ce qui suit :

"LE BAILLEUR" a par ces présentes, donné à titre de BAIL à FERME, pour ….. années entières et consécutives (1) qui commenceront (2) à courir le ………………

ont commencé (2) ………………………………………………

pour finir à pareille époque de 
l’année ………………………………….

Le domaine ci-après désigné, 

Au preneur qui accepte.



	(1) durée maximale de 9 ans
(2) Rayer les mentions inutiles.
	


DESIGNATION
Un domaine situé à .

Commune de
Zone INSEE agricole :…………………… 

comprenant :
- des bâtiments d’habitation (*)

· des bâtiments d’exploitation (*)

· des terrains (*) en nature de 

le tout cadastré comme suit .

Section 
N° :

· .............................................................................

· .............................................................................

• ......................... ................... ................................. ..............................................................................

pour une superficie totale de …………………………..ha.

Tel que ledit domaine s'étend, se poursuit, limite et comporte avec toutes ses aisances et dépendances, servitudes actives et passives, mais sans garantie exacte de contenance, le plus ou le moins, excédât-il un vingtième, devant tourner au profit ou à la perte du preneur, sans recours contre le bail​leur.

CHARGES ET CONDITIONS
Le présent bail est fait et accepté aux charges et conditions suivantes que les preneurs s'obligent solidairement a exécuter et accomplir, savoir :.

ARTICLE 1 - Etat des lieux
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En conformité de 'L'article L 411-4, alinéa 3, du Code Rural, un état des lieux sera établi contradictoirement et à frais communs dans le mois précédant l'entrée en jouissance ou dans le mois qui suit. Passé ce dernier délai la partie la plus diligente établira cet état des lieux qu'elle notifie à l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette dernière dispose, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur tout ou partie du projet ou pour l'accepter. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l'état des lieux deviendra définitif et réputé établi contradictoirement.

L'état des lieux qui a pour objet de permettre de détermine: le moment venu les améliorations qui auront été apportées par les preneurs ou les dégradations subies par les constructions, le fonds et les cultures, devra constater avec précision l'état des bâtiments et des terres, et leur degré d'entretien, ainsi que leurs rendements moyens au cours des cinq dernières années.

Un nouvel état des lieux sera dressé, également à frais communs, à la sortie des preneurs.

(*) Rayer la mention inutile

ARTICLE 2 Occupation
Les preneurs devront habiter les bâtiments eux-mêmes, ainsi qu' les membres de leur famille. Ils devront la garnir et la tenir constamment garnie pendant tout le cours du bail, de meubles, objets, mobiliers, bestiaux, matériel de culture et instruments aratoires en quantité et de valeur suffisante pour assurer une bonne exploitation et pour répondre du paiement des fermages et de l'exécution des conditions du bail.

ARTICLE 3 - Mode de jouissance
Les preneurs jouiront du fonds rural loué à l'exemple d'un bon père de famille et comme fermiers soigneux et de bonne foi.

Ils devront s'opposer à tout empiètement et usurpation sur les biens loués et prévenir le bailleur immédiatement de ceux qui pourraient se produire, à peine de tous dommages intérêts. I1s devront veiller au maintien des bornes et marques servant à la conservation des limites des terres affermées.

ARTICLE 4 - Travaux d'amélioration et de transformation -Plantations d'arbres
Les preneurs ne pourront faire de travaux d'améliorations foncières ou concernant les bâtiments qu'en respectant les dispositions des articles L.411.29 et L 411.73 du Code Rural.

Ces dispositions prévoient plusieurs cas d'exécution, à savoir 
a) les travaux "libres" (article L411.28. du Code Rural)

Voir article L411-28 du Code rural 

b) les changements de nature de culture (article L 411.29 du Code Rural)

Le preneur peut procéder soit au retournement de parcelles de terres en herbe, soit à le remise en herbe de parcelles de terres, soit à la mise en oeuvre de moyens culturaux non prévus au bail. Si aucun accord n'intervient entre le preneur et le bailleur, le premier doit envoyer au second, un mois avant l'opération envisagée, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une description détaillée des travaux qu'il se propos d'entreprendre.

Le bailleur peut, s’il estime que les  travaux envisagés par le preneur entraînent une dégradation du fonds, saisir le Tribunal Paritaire des baux ruraux dans un délai de 15 jours à compter de la réception du preneur.

Le preneur peut procéder au changement de nature de culture et aux travaux annexes si aucune opposition n’a été formée par le propriétaire auprès du Tribunal Paritaire dans le délai ci-dessus indiqué (15 jours ou si le Tribunal Paritaire n'a pas admis la recevabilité ou le bien fondé des motifs de l'opposition d'u bailleur.

c) Les travaux dispensés de l’autorisation du bailleur mais devant lui être notifies (article L.411.73.I.1° du Code Rural) 

Il s’agit  des travaux d'amélioration de l'habitat rural, des travaux figurant sur une liste départementale fixée par arrêté préfectoral (ex: amélioration des bâtiments d'exploitation et travaux accroissant la productivité des sols) et enfin des travaux, autres que ceux concernant les productions hors sol ainsi que les plantations, dont la période 1'amortissement ne dépasse pas de plus de 6 ans la durée du bail.

Pour ces travaux, le preneur, doit communiquer au bailleur un état estimatif et descriptif avec leur proposition au bailleur par lettré recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire. Le bailleur peut s'opposer à leur réalisation en saisissant le tribunal paritaire dans les deux mois suivant la notification faite par le preneur.

d)les travaux nécessitant l’autorisation du bailleur ​(article L.1411.73.I.2° du Code rural).
Ces travaux concernent les plantations, les constructions de maisons d'habitation et de bâtiments destinés à une production hors sol. Le preneur doit, pour les réaliser, solliciter l'autorisation du bailleur en lui notifiant la proposition de planter ou de construire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. En cas de réponse négative du bailleur, ou a défaut de réponse de celui-ci dans un délai de deux mois, le preneur doit, s'il persiste à vouloir réaliser ces travaux, saisir le tribunal paritaire pour obtenir l'autorisation.

e) Les autres travaux d’amélioration et l’intervention du comité technique départemental ( article -1.411.73.1.30 du Code Rural 
La loi N° 84-XX-X  du 1er août 1984 a prévu au 3 du I de l'article L.411.73. que le preneur doit obtenir l'autorisation du bailleur. Il doit lui notifier sa proposition par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire ainsi qu'à un comité technique départemental
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Le bailleur peut décider de les exécuter à ses frais dans un  délai fixé en accord avec preneur. S'il refuse ou s’il ne répond pas dans les deux mois de la notification, le preneur en informe le comité technique départemental qui dispose d'un délai de deux mois pour rendre son avis.

Le preneur peut exécuter ou faire exécuter les travaux si aucune opposition à un avis favorable du comité n'a été formée par le bailleur auprès du tribunal paritaire, dans un délai de deux mois, si le tribunal n'a pas admis la recevabilité ou le bien fondé des motifs de l'opposition dont il a été saisi, ou si le bailleur n'a pas entrepris, dans le délai prévu, les travaux qu’il s'est engagé à exécuter.

Le permis de construire, dans cas où il est exigé, peut être demandé par le preneur seul dés lors qu'il a l'autorisation de faire les travaux compte tenu des dispositions précédemment énoncées

Cette nouvelle procédure ne peut être mise en oeuvre que par des preneurs en règle avec leurs obligations légales a l'égard du bailleur.

Il est souhaitable que les parties puissent rechercher avant toute procédure une solution amiable consistant éventuellement dans la vente au preneur de la surface nécessaire aux travaux.
Si le preneur possède des terres en propriété et ne peut pour quelque cause que ce soit réaliser les constructions sur ses terrains, le comité peut recommander tous échanges de terres de nature à faciliter une solution.

ARTICLE 5 - Bâtiments - Réparations
Les preneurs prendront les bâtiments compris au bail dans l'état où ils se trouveront le jour de l'entrée en jouissance ; cet état sera constaté par l'état des lieux dont il est fait mention ci-dessus. Ils, effectueront au cours du bail les réparations locatives ou de menu entretien qui n'auront été occasionnées ni par la vétusté, ni par les vices de construction ou de la matière, ni par force majeure.

Les preneurs devront faire ramoner les cheminées à leurs frais toutes les fois où cela sera nécessaire et au moins une fois l'an.

Toutes autres réparations incomberont au bailleur. Toutefois, les preneurs auront à leur charge personnelle les réparations qu deviendraient nécessaires soit par suite du défaut d’exécution des réparations locatives leur incombant normalement soit par suite de dégradations résultant de leur fait.

Ils souffriront les grosses réparations constructions nouvelles et reconstructions qui seront faites par le bailleur, sans pouvoir réclamer aucune indemnité ni diminution de fermage, alors même que les travaux auraient une durée de plus de quarante jours, pourvu qu'ils aient lieu sans interruption, sauf cas de force -majeure.

 Toutefois, conformément à l’article de la loi N° 67-561 du 12 juillet 1967, lorsque des travaux destinés à adapter les locaux d'habitation a des normes de salubrité, de sécurité, d'équipement et de confort n'affecteront que les locaux d'habitation occupés par les preneurs, le bailleur devra leur notifier par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, son intention de les exécuter. Si les preneurs entendent s'opposer aux travaux ou à leurs modalités d'exécution pour un motif sérieux et légitime, ils devront saisir, à peine de forclusion, la juridiction compétente, dans le délai de deux mois à compter de la réception de notification qui leur aura été faite.

En aucun cas, les preneurs ne pourront interdire l'accès des locaux loués ni s'opposer à la pose et au passage dans ceux-ci de conduits de toute nature.

ARTICLE 6 - Culture des terres:
Ils devront cultiver, labourer, fumer et ensemencer les terres louées en temps et saisons utiles et les rendre à la fin du bail en bon état de culture et d'engrais.

ARTICLE 7 - Fumiers, lisiers et engrais
Les preneurs convertiront en fumier ou- lisier les foins, pailles et fourrages provenant des récoltes. Ils devront, servir d'engrais des terres affermées. Ils ne pourront titre ni vendus, ni réservés a un autre usage.

Ils auront le droit d'employer des engrais chimiques, à la condition toutefois d'y joindre une fumure organique proportionnelle pour éviter l'épuisement des terres.

Ils laisseront sans indemnité au fermier qui leur succédera et comme il sera fait pour eux-mêmes, tous les fourrages, pailles et engrais qui se trouveront à la ferme lors de leur sortie, sans pouvoir distraire aucune partie des pailles et fourrages récoltés lors de la dernière année d'exécution du bail.

ARTICLE 8 - Prés
Les preneurs devront faucher les prairies en temps et saisons convenables, les fumer, les étaupiner, les purger des ronces et épines, entretenir les cours d'eau, fossés et canaux d'irrigation, en faire d'autres s'il est nécessaire, le tout de manière à conserver lesdites prairies en bon état.

ARTICLE 9 - Vignes - Arbres fruitiers et forestiers
Le preneur sera tenu de tailler, soigner, traiter et entretenir en bon état les vignes, arbres fruitiers et châtaigneraies existant sur la propriété affermée, selon les usages locaux.

Le preneur pourra procéder à l'élagage des feuillus dont l'essence est habituellement sujette à cette pratique, en vue de la récolte des feuilles pour les besoins des animaux.

Il peut prendre sur, l'exploitation tous: les bois morts nécessaires à son chauffage, à l'exception des bois d’œuvre qui resteront à la disposition du bailleur.

Le bois d’œuvre nécessaire à la réparation de l’outillage et des bâtiments sera fourni par le bailleur si ce bois existe sur la propriété. Les arbres seront désignés par le bailleur..

Le bailleur aura toujours le droit de faire abattre au cours du bail, te1s arbres (non fruitiers) que bon lui semblera, et sans que le preneur puisse prétendre à aucune indemnité ou diminution de fermage. Le preneur pourra utiliser pour son chauffage sans autorisation spéciale de la part du bailleur, les produits de l'élagage des arbres destinés à cette fin et du nettoyage des haies sans pouvoir en vendre.
Il ne pourra arracher ni abattre aucun des arbres existants, lors même qu’ils ne seraient plus en rapport, sauf s’il s’agit de réunir ou de grouper des parcelles attenantes conformément a l'article L411.28 du Code Rural.

Quant aux arbres vifs ou morts qui seraient abattus par la tempête ou par toute autre cause, ils appartiendront au bailleur qui pourra les faire débiter sur place. Si le propriétaire ne fait pas le travail lui-même, il devra donner la priorité au preneur lequel sera payé suivant les cours pratiqués dans la région.

ARTICLE 10 - Clôtures - chemins - fossés - rigoles
Ils devront entretenir en bon état les clôtures vives ou sèches existant sur les biens affermés selon las usages locaux.

Ils entretiendront les chemins du fonds rural loué en bon état de viabilité.

Ils ne pourront supprimer les haies, fossés et rigoles séparant des parcelles que dans le cas prévu par l’article L411.28 du Code Rural dont il est question sous l'art l’article 4 qui précède.
ARTICLE 11 - Impôts

Les preneurs devront acquitter exactement leurs impôts personnels et la taxe d'habitation de manière que le bailleur ne puisse jamais être inquiété ni recherché à ce sujet.

Ils rembourseront au bailleur les taxes recouvrées avec la tare foncière et qui sont mises par la loi à la charge de l'exploitant sous réserve de la présentation des justificatifs.

- 1/5 de la taxe foncière bâtie et non bâtie

- 1/2 de l'imposition pour frais de chambre d'agriculture

- la totalité de la cotisation du B.A.P.S.A. (Budget Annexe des Prestations Sociales Agricoles).

Conformément à l'article L.411.24 du Code Rural, dans tous les cas où, par suite de calamité agricole, le bailleur d'un bien rural obtient une exemption ou une réduction d'impôts fonciers, la somme dont il est exonéré ou exempté bénéficie au fermier.

En conséquence, le fermier déduit du montant du fermage à payer au titre de l'année au cours de laquelle a eu lieu le sinistre, une somme égale à celle représentant le dégrèvement dont a bénéficié le bailleur. Dans le cas où le paiement du fermage est intervenu avant la fixation du dégrèvement, le propriétaire doit en ristourner le montant au preneur.

ARTICLE 12- Assurances
Les preneurs assurer et tenir assurés contre l’incendie et la chute de foudre, pendant la durée du bail, auprès d'une compagnie notoirement solvable, leur mobilier personnel, le matériel de culture, les bestiaux, pailles, récoltes et fourrages garnissant les lieux loués, ainsi que les risques locatifs évalués à  une somme raisonnable. Ils devront justifier de ces assurances et de l'acquit régulier des primes dues aux compagnies à toute réquisition du bailleur.

ARTICLE 13 - Engrangement des récoltes

Les preneurs engrangeront dans les bâtiments de la ferme, toutes les récoltes qui seront faites sur les biens affermés selon les usages locaux, en observant les __distances  prescrites par les règlements administratifs.
ARTICLE 14 - Cessions et sous-locations
Toute cession de leur droit au présent bail comme toute sous-location est interdite aux preneurs.

Toutefois, les preneurs pourront, avec l'agrément du bailleur, céder leur droit au présent bail à l'un de leurs descendants ayant atteint l'âge de la majorité en restant solidaire de leurs cessionnaires envers le bailleur pour le paiement des fermages et l'exécution des conditions du bail pendant toute sa durée. Le tribunal paritaire tranchera en cas de contestation.

De même, ils pourront avec l'agrément du bailleur ou à défaut l'autorisation du tribunal paritaire, associer à leur bail en qualité de copreneur un descendant ayant acquis l’âge de la majorité.
Le bailleur pourra autoriser les preneurs à consentir des sous-locations de certains bâtiments pour un usage de vacances ou de loisirs, pour une durée maximum de trois mois consécutifs, dans les conditions prévues à l'article L.411.35 .2° alinéa du Code Rural. En cas de refus du bailleur, les preneurs pourront saisir le tribunal paritaire qui pourra autoriser la sous-location en fixant éventuellement la part du produit de cette sous-location qui pourra être versée au bailleur par les preneurs.

ARTICLE 15 - Echanges de jouissance
Les preneurs pourront, avec l'agrément écrit préalable du propriétaire ou, à défaut d'accord, avec l'autorisation du tribunal paritaire, effectuer, en vue d'assurer une meilleure exploitation et dans les conditions de l'article L.411.39 du Code Rural, des échanges de Parcelles. Toutefois les échanges ne pourront porter que sur la jouissance des parcelles et ne devront pas excéder la durée du bai1.

Ils ne pourront en outre s'exercer que sur la quote-part de surface du fonds loué fixée par arrêté préfectoral.

ARTICLE 16 - Adhésion à une société :

Si le preneur vient à appartenir à une société à objet exclusivement agricole, il pourra mettre à la disposition de cette société, pour une durée ne pouvant excéder celle du bail, tout ou partie des biens présentement loués à condition d'en aviser au préalable le bailleur et de se conformer aux dispositions de l'article L.411.37 du Code Rural.

Il pourra aussi faire apport de son droit au bail à une société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de propriétaires ou d'exploitants, mais seulement avec l'agrément personnel du bailleur dans les conditions fixées par l'article L.411.38 du Code Rural.

ARTICLE 17 - Cas fortuits

Les preneurs ne pourront réclamer aucune indemnité, ni diminution de fermage pour cause de grêle, gelée, coulure, sécheresse, incendie, stérilité, foudre, qui détruiraient tout ou partie des récoltes, et dont les preneurs demeureront expressément chargés.

ARTICLE 18 - Droit de chasser
Les preneurs auront, conformément à l'article L.415.7 du Code Rural, personnellement le droit de chasser sur le fonds rural présentement loué, mais sans pouvoir en faire bénéficier les tiers quels qu'ils soient ; ce droit ne pourra être cédé. Ils exerceront ce droit dans les conditions fixées par les articles R 415.1 et suivants du Code Rural. Si les preneurs ne désirent pas exercer ce droit, ils devront 1e faire connaître au bailleur avant le 1er janvier précédant chaque campagne de chasse par lettre recommandée avec avis de réception ainsi qu'il est prévu à l'article R.415.2 du Code Rural.

Le bailleur se réserve le droit de chasse sur le fonds rural loué et, par suite de louer la chasse dans les conditions qu'il avisera en dehors du droit personnel des preneurs. Ceux-ci pourront entourer de grillage les pièces de terre portant des récoltes susceptibles de souffrir des dégâts du gibier. S'il se produit des dégâts, que les preneurs aient ou non pris des mesures pour les éviter, ils réservent leurs droits à obtenir indemnité.

ARTICLE 19 - Droit de pêche

De convention expresse entre les parties, les règles du droit de chasse seront appliquées au droit de pêche, si la ferme louée comprend un ou plusieurs cours d'eau ou étangs.

ARTICLE 20 - Fin du bail - Obligation des preneurs

A leur sortie, les preneurs devront restituer les lieux loués en bon état conformément à l'état des lieux qui aura été dressé comme il a été dit ci-dessus et sauf les modifications et transformations régulièrement autorisées et effectuées au cours du bail, conformément aux articles L.411.28 - L.411.29 et L.411.73 du Code Rural.

Le nouvel état des lieux qui sera alors dressé devra tenir compte de ces modifications et transformations.

Les preneurs devront laisser sur la ferme sans indemnité tous les fumiers, lisiers, engrais et pailles qui s'y trouveront. Si le jour de la sortie, le preneur laisse une quantité de paille et de foin supérieure à celle qu'il a reçue à l'entrée, l'excédent lui sera remboursé suivant estimation au cours du jour.

Le bailleur ou le nouveau fermier aura le droit de semer dans les céréales, au printemps de la dernière année. du bail, et sur la récolte de cette année, telle quantité de grains de fourrages artificiel qu'il jugera convenable ; et lors de ces travaux et des travaux préparatoires de la récolte suivante, les preneurs devront laisser sans indemnité au bailleur ou au fermier qui leur succèdera, le logement et généralement toutes facilités dont il aura besoin, pour lui, ses préposés et ses animaux, conformément à la loi et aux usages à cet égard.

ARTICLE 21 - Indemnités aux preneurs pour améliorations faites à la ferme
Les indemnités que pourront réclamer les preneurs à la fin du bail en raison des améliorations qu'ils auront apportées à la ferme louée, par leur travail ou par leurs investissements, seront réglées conformément aux dispositions des articles L.411.34 et suivants du Code Rural

ARTICLE 22 - Décès des preneurs
En cas de décès de l'un des preneurs, le bail continuera conformément aux dispositions de l'article L.411.34 du Code Rural, au profit de son conjoint, de ses ascendants et ce ses descendants qui participent à l'exploitation ou qui y ont participé effectivement au cours des cinq années ayant précédé le décès.

Toutefois, si les ayants droits du preneur décédé ne désirent pas continuer le bail, ils auront la faculté d'en demander la résiliation dans les six mois du décès dans les conditions fixées par l’article L.411.34 du Code Rural.

De son côté, le bailleur aura la faculté de demander la résiliation du bail si le preneur ne laisse pas de conjoint ou d’ayants droit réunissant les conditions de participation effective de l'exploitation pendant les cinq années qui ont précédé le décès comme il est dit ci-dessus.

D'une façon générale, il sera fait application des dispositions de l'article L.411.34 du Code Rural.

ARTICLE 23 - Résiliation du bail
Les preneurs pourront demander la résiliation, du bail dans les cas prévus par l'article L.411.33, cinquième alinéa du Code Rural, à savoir : si l'un des membres de leur famille indispensable au travail de la ferme ou l'un des époux est frappé d’incapacité de travail grave et permanente ; si, par suite de décès, la famille se trouve privée d'un ou plusieurs de ses membres indispensables au travail de la ferme ; et enfin dans le cas où les preneurs achèteraient une ferme pour l'exploiter eux-mêmes. Dans les cas ci-dessus visés, 1a résiliation aura lieu dans 1es conditions fixées à l'alinéa 4 de l'article L.411.34 du Code Rural.

De son côté, le bailleur pourra demander la résiliation du bail s'il justifie de l'un des motifs prévus par le Code Rural, c'est-à-dire notamment :

1) en cas de contravention faite à l'interdiction de sous-louer ou de céder le droit au présent bail

2) - à défaut de paiement de deux termes de fermage à l’expiration d’un délai de trois mois après mise en demeure postérieure à l’échéance par lettre recommandée avec avis de réception.
3)  - dans le cas où les preneurs compromettraient la bonne exploitation du fonds, notamment s’ils ne disposent pas de la main-d’œuvre nécessaire aux besoins de la ferme à eux louée.

ARTICLE 24– Privilège :

Le bailleur réserve son privilège sur tous objets garnissant la ferme pour sûreté de tous fermages qui seront dus en vertu du présent bail. 
FERMAGE
Le présent bail est consenti et accepté moyennant le fermage suivant que les preneurs s'obligent solidairement à payer soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature, partie en espèces, suivant le choix des parties ou, à défaut d'option, réglable en espèces, correspondant à 
quintaux métriques de blé correspondant aux normes blé-fermage.

Voir arrêté N° 64-070 du 23/09/2004 et N°96-1287

Voir arrété N° 64-070 du 23/09/2004  

Ce fermage sera payable :

- en deux termes chacun de moitié de la valeur de ces produits agricoles retenus à raison des quantités ci-dessus fixées (*)

Les paiements auront lieu par semestre aux échéances du 
et du 
le premier paiement comportant la moitié de l'année de fermage devant être

effectué le 
et le second comportant l'autre moitié le 
(*)

-ou
en
seul terme de la
valeur totale de ces produits. Le paiement aura lieu en une seule fois le…………….
de chaque année et pour la première fois le 
(*)

Chaque terme étant calculé d'après le cours moyen d'échéance à échéance arrêté par M. le Préfet, commissaire de la République, sur avis de la Commission. consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux.

Tous paiements auront lieu au domicile et entre les mains du bailleur ou de son fondé de pouvoir porteur d'une copie des présentes et ils seront réglés soit en espèces, soit par chèque bancaire ou virement postal conformément à la loi, le tout contre délivrance d'un reçu.

En cas de décès des preneurs ou de l'un d'eux au cours du bail, il y aura solidarité entre leurs héritiers et représentants, ou entre le survivant d'entre eux et les héritiers et représentants du prédécédé, pour le paiement des fermages échus ou à échoir dont le montant sera indivisible entre eux et pour l'exécution des charges et conditions du bail au cours de la période de six mois visé à l'article L.411.34 du Code Rural.

A défaut de paiement régulier du fermage le bailleur pourra user du droit à lui accordé par la loi de faire prononcer la réalisation du bail par le tribunal paritaire. Le fermage ne doit comprendre en sus du prix calculé comme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestation ou service de quelque nature que ce soit, sauf ce qui e été dit à l'article 11.

(*) Rayer les mentions inutiles

DÉCLARATIONS : Contrôles des structures
Conformément aux prescriptions de l'article 188-6 du Code Rural, les preneurs déclarent

1 - Qu'en dehors des biens faisant 1'objet du présent bail, ils exploitent (*)

-
ha de terres et de prés

· ha de pâtures et landes 

· ha de 


· ha de 


situés sur la (ou les) commune(s) de 


2 - Qu'ils sont autorisés à exploiter les immeubles désignés ci-dessus par une décision préfectorale du département de la LOZERE N° 
en date du 
 dont l'original est demeuré ci-annexé. (*)

3 - Qu'ils n'exploitent aucun bien rural en dehors de la ferme objet du présent bail qui constitue leur première exploitation. (*)

Ils s'obligent à informer le bailleur au cours du bail, de tout changement qui pourrait intervenir dans leur situation d'exploitants.

FRAIS

Tous les frais, droits et émoluments des présentes, et ceux qui en seront la conséquence, y compris le coût de l'état des lieux, seront supportés moitié par le bailleur et moitié par les preneurs, à l'exception des droits d'enregistrement incombant en totalité aux preneurs.

ENREGISTREMENT

Pour la perception des droits d'enregistrement, les parties déclarent que le fermage ci-dessus stipulé représente une valeur en argent de 

€uros par an. Elles requièrent le fractionnement des droits par périodes triennales.

ELECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile au siège de l'exploitation objet du présent bail.

Fait en triple exemplaire à 
(pour les baux sous-seings privés)
le . . .

Signatures des parties, précédées de la mention manuscrite "LU ET APPROUVÉ"

(*) Rayer les mentions inutiles
ARTICLE III

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la LOZERE, M. le Sous-Préfet, Commissaire adjoint de la République de l’arrondissement de FLORAC, Messieurs les Maires des communes du département, Monsieur le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, Messieurs les Présidents des tribunaux Paritaires des Baux Ruraux son chargés,, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs

Mende le  2 6 JUIN 1987

Le PREFET,

Commissaire de la République

Michel BRIZARD

Pour ampliation,

[image: image2.png] 

L'Attaché de Préfecture délégué


- ANNEXE -

ETAT DES LIEUX
Les parties
- ont dressé (*)

- ont fait dresser (*) a frais communs contradictoirement entre elles

Cet état descriptif détaillé de tous les immeubles composant le domaine affermé qui constate avec precision l'état des bâtiments, ainsi que l'état des terres et leur degré d'entretien (estimés en fonction des usages locaux).

Bâtiments : Liste des différents bâtiments, situation, degrés d'entretien

Terrains : Numéros des parcelles, section, état d'entretien, classement pour le calcul du prix du fermage (catégories A - B - C ou D).

A l'expiration du bail les parties dresseront (ou feront dresser) un nouvel état des lieux devant permettre au preneur de prétendre éventuellement â une indemnité conformément aux dispositions prévues aux articles L.411.69 et suivants du Code Rural.

(*) Rayer la mention inutile
